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	AD
	Atacora Donga

	AE
	Acteurs étatiques

	ANE
	Acteurs Non étatiques

	CEF
	Conseil à l'exploitation Familiale

	CTB
	Agence Belge de Développement

	DTF
	Dossier Technique et Financier

	MAEP
	Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche

	MC
	Mono-Couffo

	MONOP
	Monitoring Opérationnel

	OB
	Organisations Bénéficiaires

	OPA
	Organisations Professionnelles Agricoles

	PAC
	Parcours d’Acquisition des Compétences

	PAORC
	Programme d’Appui aux Organisations pour le Renforcement des Compétences des Ressources Humaines

	PASS
	Programme d’appui au secteur de la Santé.

	PIC
	Programme Indicatif de Coopération

	PROFI
	Programme d’Appui au Développement des Filières Agricoles au Bénin

	SMCL
	Structure Mixte de Concertation Locale 

	TDR
	Termes de référence
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[bookmark: _Toc459720247][bookmark: _Toc462227797]Fiche analytique actualisée de l’intervention

	Titre de l’intervention
	Projet d’Appui aux Organisations Béninoises par le Renforcement des Compétences des Ressources Humaines (PAORC)

	Numéro de l’intervention
	30 14 057

	Code Navision CTB 
	BEN 13 888 11

	Institution Partenaire
	Ministère d’Etat chargé du Plan et du Développement

	Durée de la Convention Spécifique
	84 mois

	Durée de l’intervention
	48 mois

	Date de démarrage de l’intervention
	01 01 2015

	Contribution du pays partenaire
	Projet en régie

	Contribution belge
	4 320 809[footnoteRef:1] EUR [1:  Avec la  réduction budgétaire de 2 000 000 euros et prise en compte de l’ajout de 320 809 euros, reliquats des projets AIMS FAFA MC et AIMAEP ajoutés en février 2016 au budget d’origine du PAORC pour prendre en compte les anciens boursiers du Programme Unibourses
] 



	Brève description de l’intervention
	Il s’agit de promouvoir une nouvelle démarche de renforcement des compétences orientée vers l’adaptation au poste des cadres et agents du secteur agricole et de la santé tant au niveau des organisations étatiques que non étatiques. Cette démarche repose sur la conception et la mise en œuvre de divers parcours d’acquisition des compétences qui sont caractérisés par une phase de formation qualifiante et une phase de consolidation une fois de retour au poste. Une attention importante est mise sur la qualité de la conception, de l’animation, du suivi et de l’évaluation des formations et sur l’implication de la hiérarchie et des tiers lors de la phase de consolidation.

	Objectif Global
	Assurer une meilleure adaptation des RH des organisations bénéficiaires à leur poste de travail, à la dynamique du secteur, aux mutations environnementales et contribuer ainsi à l'amélioration de la performance de ces RH 

	Objectif spécifique
	Les capacités de conception, de mise en œuvre et d'évaluation des politiques et stratégies de développement des compétences des RH des organisations bénéficiaires des deux secteurs sont améliorées et renforcées 

	Résultats
	R1 : Les acteurs clés au Bénin (DRH, IF, PTF, ….) s'approprient la démarche P.A.C.

	
	R2 : Les capacités des OB du secteur agricole à concevoir, mettre en œuvre, suivre et évaluer des P.A.C. sont renforcées

	
	R3 : Les capacités des OB du secteur de la santé à concevoir, mettre en œuvre, suivre et évaluer des P.A.C. sont renforcées

	
	R4 : Les ressources humaines ciblées au sein des organisations bénéficiaires hors secteurs prioritaires sont renforcées





[bookmark: contextesectoriel][bookmark: _Toc255485397][bookmark: _Toc257037426][bookmark: _Toc258570456][bookmark: _Toc272826978][bookmark: _Toc272931526][bookmark: _Toc459720248][bookmark: _Toc462227798][bookmark: _Toc415838330][bookmark: _Toc255485399]Analyse de la situation actualisée

[bookmark: _Toc459720249][bookmark: _Toc462227799]Justification du changement du DTF 

Le présent avenant se justifie pour tenir compte de la réduction budgétaire confirmée par la session extraordinaire du Comité des Partenaires Bénino-belge tenue le 13 mai 2016. L’objectif de comité était d’informer la partie béninoise sur la décision de réduction de 5,5 millions EUR de l’enveloppe financière du Programme Indicatif Bénino-belge 2013-2017 dont 2 millions EUR pour le compte du Programme d’appui aux organisations béninoises par le renforcement des compétences des ressources humaines (PAORC), soit 30 % du budget initial de 6 000 000 euros. (cf annexe 1 pour compte rendu du comité de partenaires). Cette répartition de la réduction budgétaire a été entérinée par la réunion technique du 03 juin 2016. 
Il prend également en compte les propositions de changement des objectifs global et spécifique tel que suggéré au cours de la SMCL de décembre 2015.  Ces changements ont été proposés suite à la réalisation de l’étude base line par l’équipe PAORC et ont été approuvés par les membres de la SMCL. Ils doivent par contre être l’objet d’un échange de lettres entre les deux administrations Béninoises et Belges.
[bookmark: _Toc414973303][bookmark: _Toc415838332] 
[bookmark: _Toc459720250][bookmark: _Toc462227800]Portée du présent avenant

Le présent avenant ne se substitue pas au DTF initial, mais il l’actualise pour tenir compte de la réduction budgétaire.
[bookmark: _Toc415838333]L’avenant ne modifie pas les orientations stratégiques du PAORC ni les formulations des objectifs ou des résultats. Cependant des modifications sont prévues dans la mise en œuvre des 4 résultats d’origine compte tenu de la réduction budgétaire demandée.
[bookmark: _Toc462227801]Orientations stratégiques

Le présent avenant ne modifie aucun des chapitres et sous chapitres concernant le point 2 du DTF du PAORC « orientations stratégiques », à l’exception du point 2.5 « bénéficiaires » en page 59. En effet, du fait de l’ampleur de la réduction budgétaire sollicitée, il est prévu la suppression de la réserve budgétaire, la réduction du nombre de parcours d’acquisition de compétences (PAC) au bénéfice des organisations du secteur agricole (Résultat 2) et de la Santé (Résultat 3 du PAORC) et la réduction des activités prévues au titre du résultat 4 ciblant les organisations bénéficiaires hors secteurs prioritaires. 
Il modifie également les points 3.1 et 3.2 relatifs aux objectifs global et spécifique du chapitre relatif  à la planification opérationnelle. Les arguments détaillés ont été présentés lors de la réunion des membres de la SMCL en décembre 2015 et sont présentés dans le rapport baseline du Projet. Le paragraphe plus bas reprend ces arguments. Ces changements de formulation doivent avant tout permettre de mieux situer le niveau d’action réelle du PAORC et ce par rapport au niveau d’action des deux programmes sectoriels de la Coopération Belge.

· Suppression de la réserve budgétaire
Contrairement aux deux programmes sectoriels de la coopération bilatérale, le PAORC disposait d’une importante réserve budgétaire de 642 000 euros qui correspondait à 11 % de son budget. Par la suite, une partie du reliquat des 320 809 euros y a été rajoutée pour arriver à un total de 670 000 euros. 
Dans le cadre de la réduction budgétaire, il est apparu logique de commencer par supprimer cette réserve qui représente 33,5 % de l’enveloppe des 2 millions d’euros à réduire.

· Réduction du nombre de PAC pour le résultat 2 et le résultat 3
Une concertation avec les responsables des programmes Agriculture (PROFI) et Santé (PASS SOUROU) de la Coopération Bénino Belge a permis de passer en revue à la fois les PAC et les organisations bénéficiaires desdits PAC qui devront être concernés par la réduction budgétaire. Les concertations ont abouti à une réduction de 46 PAC à 30 PAC pour les deux secteurs, avec dans les deux cas l’idée que ces 30 PAC représentent en réalité un peu plus que ce pourra effectivement financer le PAORC mais que cette dernière liste permet de gérer les contraintes éventuelles qui pourraient se manifester sur l’un ou l’autre de ces PAC lors de la mise en œuvre.
En termes de nombre d’Organisations Bénéficiaires (OB), pour le secteur agricole la réduction a induit un passage de 31 à 25 OB, tandis que pour le secteur de la santé la réduction a induit un passage de 45 à 25 OB.
Pour le secteur Agricole, le tableau ci-dessous présente l’évolution de la répartition des PAC  avant et après la réduction budgétaire :
  
	
PAC AGRI
	
PAC intersectoriel
	PAC transversaux
	PAC Spécifiques
	TOTAL PAC
	DONT HORS IS

	
	
	A.E
	A.N.E
	A.E
	A.N.E
	
	A.E
	A.N.E

	Avant
	8
	7
	4
	8
	19
	46
	15 
(32 %)
	23 (50%)

	Après
	7
	3
	5
	2
	13
	30

	 5
(16 %)
	18
(60 %)



Le tableau montre clairement que le choix suggéré par le PAORC et validé par l’équipe du PROFI a induit une réduction globale des PAC hors PAC intersectoriels majoritairement au détriment des acteurs étatiques (A.E). Le constat du peu d’implication de la DRH du secteur agriculture dans le suivi du projet a conduit en partie le PAORC à faire cette suggestion au PROFI. Cette réduction a ciblé surtout le niveau central (7 PAC en moins).
Concernant les acteurs non étatiques (A.N.E.) le PAORC a laissé au PROFI l’option de réduire l’un des 3 domaines d’activités inscrits dans le DTF du volet opérationnel du programme. Le choix a porté sur le domaine « élaborer des paquets techniques à destination des exploitations familiales et réviser les mécanismes et procédures de mise à disposition des micro-projets de production et de commercialisation » comprenant 5 PAC ; les responsables du PROFI estimant qu’eux-mêmes avaient ou allaient déjà engager d’autres actions de renforcement des compétences dans ce domaine très technique.
Globalement à l’inverse, les PAC intersectoriels ont été peu affectés pour la seule et bonne raison qu’ils étaient déjà en cours ou en procédure de marchés publics, et qu’il avait été décidé et annoncé que ce seraient les PAC prioritaires dans la mise en œuvre du PAORC.
Par ailleurs, la dynamique d’engagement et la réactivité du secteur non étatique, très importante dans le secteur agricole, a milité pour le maintien d’un nombre suffisant de PAC pour ledit secteur, ce avec  l’accord du PROFI, 
Il importe de rappeler à toutes fins utiles qu’en termes de nombre de personnes et de ciblage primaire, les PAC intersectoriels bénéficieront aux acteurs étatiques agricoles dans tous les cas de figure.
Pour le secteur Santé, le tableau ci-dessous présente les mêmes données : 
	
PAC SANTE
	
PAC intersectoriel
	PAC transversaux
	PAC Spécifiques
	TOTAL PAC
	DONT HORS IS

	
	
	A.E
	A.N.E
	A.E
	A.N.E
	
	A.E
	A.N.E

	Avant
	8
	2
	0
	32
	4
	46
	34
(74%)
	4 
(8 %)

	Après
	7
	2
	1
	17
	3
	30
	19
( %)
	4
(13 %)



Le constat à ce niveau est très différent de celui du secteur agricole. En effet, la répartition d’origine des PAC est largement au profit des acteurs étatiques, peu d’organisations non étatiques ayant été ciblées par le DTF du PASS SOUROU. Il est donc normal mathématiquement que la réduction impacte essentiellement les PAC de ces premiers et que par ailleurs le peu de PAC au service des second soit préservé. Cette proposition du PAORC a été acceptée par le PASS.
En outre, la stratégie globale a été orientée vers la suppression d’un résultat en commun accord avec le PASS, à savoir celui le résultat 4 sur la maintenance et l’entretien des infrastructures et équipement, en raison fondamentalement d’un problème de disponibilité de ressources humaines à former au niveau des services déconcentrés, c’est-à-dire du fait du manque d’affectation des agents spécialistes de ce domaine conformément aux prévisions. Cette proposition a été faite par le PAORC en raison des échanges qui avaient eu lieu auparavant entre le responsable du PAORC et l’ATI en charge de ce volet au PASS.
De la même façon le résultat 5 sur les capacités de coordination et de suivi évaluation du PNDS a  été délaissé. Dans ce cas, la raison majeure qui a justifié cette décision est la complexité des mécanismes de coordination et de suivi évaluation impliquant de nombreuses organisations au sein de comités divers se réunissant ponctuellement.  
Ces choix ont induit une concentration sur 2 des 5 résultats du PASS, à savoir le résultat 1 relatif à la qualité des soins de santé et le résultat 2 relatif à la gouvernance des Ressources Humaines.

Pour les deux programmes, l’un des PAC intersectoriels, portant sur le transfert de compétences entre anciens et nouveaux, a dû être supprimé. Ce PAC correspondait à un marché prêt à être notifié, mais dont le montant était relativement important (190 000 euros environ) au regard des coûts standards par PAC. Il a semblé logique, puisque cela était encore possible, de prendre au titre des PAC intersectoriels déjà prioritaires au moins une part du poids budgétaire de la réduction, afin de préserver une proportion de budget plus importante pour les PAC spécifiques et transversaux à venir. Il ne semblait pas possible à l’inverse de supprimer des PAC intersectoriels non encore notifiés mais dont la portée dans la phase de consolidation (PAC coaching et tutorat) était considéré par l’équipe PAORC comme importante et moins complexe à mettre en œuvre que la problématique de transfert de compétences entre anciens et nouveaux.

· Forte réduction du résultat 4
A l’issue de la réunion extraordinaire de la SMCL du 20 07 2015, une proposition d’affectation de l’enveloppe globale du résultat 4 avait été validée, ainsi qu’une proposition d’augmentation de 32 000 euros du budget affecté à ce résultat. A titre de rappel, ces 32 000 euros sont issus du reliquat de 320 809 euros attribué au PAORC par décision du comité des partenaires de juillet 2015. Cette proposition d’affectation ciblait les organisations bénéficiaires suivantes : le Ministère en charge des Affaires Etrangères, le Ministère en charge du Travail et de la Fonction Publique (tous deux membres de la SMCL du PAORC), le Ministère en charge de la Décentralisation et enfin le Ministère en charge de la famille et des questions d’intégration du genre.
Par ailleurs, cette proposition validait l’option de répartition de l’enveloppe du résultat 4 entre  d’une part des actions de formation classiques diplômantes ou non, proposées par divers centres de formation dans leur catalogue ou offre de formation, et à la demande des structures telles que par exemple le Ministère en charge des Affaires Etrangères,  et des actions nouvelles du type PAC.
Dans le cadre du présent avenant, il est proposé de mettre fin à l’ensemble des activités prévues et non encore engagées à la date de décision de la réduction budgétaire, à l’exception de la prise en charge des 13 boursiers du Ministère des Affaires Etrangères au titre de l’année 2016 dont la liste avait été communiquée avant la décision de réduction. Cette décision est justifiée par plusieurs points : 
· Le résultat 4 vise uniquement des organisations hors secteur prioritaires, et représentait en réalité une forme de transition entre l’ancien programme Bourses et la nouvelle stratégie de la Coopération Belge en permettant d’allouer des fonds pour le renforcement des compétences à des organisations n’étant pas directement bénéficiaires des programmes de coopération bilatérale.

· Le cœur de la cible du PAORC est d’ores et déjà très fortement impacté par l’ampleur de la réduction souhaitée, avec environ 33% de réduction du budget global R2 R3 (reliquat compris) envisagé.

· Ce cœur de cible est par ailleurs aussi fortement impacté par la suppression de la totalité de la réserve budgétaire d’origine d’un montant de 642 000 euros qui était destinée normalement au financement de PAC pour l’un ou l’autre des deux secteurs de concentration.

·  Enfin le résultat 1 concernant l’appropriation par les acteurs clés du Bénin de la démarche du PAC ne peut être affecté par cette réduction budgétaire compte tenu de la dynamique d’engagement des fonds sur ce résultat, et notamment le fait qu’il permet de financer les phases A de diagnostic des PAC intersectoriels.
De ce fait, les seules activités qui pourront être financées ou poursuivies et pour lesquelles un solde budgétaire est disponible sont les formations au bénéfice de l’Ecole supérieure de Kinésithérapie, les boursiers 2015 (2 boursiers) et 2016 (13 boursiers) issus du Ministère en charge des Affaires Etrangères, et les quelques boursiers transférés du programme UNIBOURSES (3 boursiers).

Par ailleurs, l’option d’une réduction de la durée d’exécution du projet afin de réduire le coût total n’a pas été envisagée. En effet, l’expérience des premiers 18 mois a montré qu’il était assez laborieux d’arriver à mettre en place ces PAC et que les délais étaient facilement dépassés par divers imprévus, tels que la non attribution par deux fois d’un même marché. En outre, le PAORC étant un programme entièrement au service des deux autres programmes de la CTB, il aurait été judicieux au contraire de prévoir des moyens pour que leurs périodes respectives d’exécution se chevauchent jusqu’à leur terme. Ce qui n’est pas actuellement le cas puisque les deux programmes sectoriels s’achèvent en juin et septembre 2019 respectivement pour le PROFI et le PASS alors que le PAORC est prévu pour s’achever en décembre 2018.
· Modification de la formulation de l’objectif global et spécifique
La formulation de l’impact du PAORC dans le DTF, en comparaison avec celle des deux programmes sectoriels de la coopération Belge au service desquels le PAORC œuvre (PASS et PROFI), est véritablement décalée,  puisqu’elle correspond au niveau d’ambition de ces deux programmes en terme d’impact, et même au-delà si l’on considère le terme ci-dessous « contribution au développement du pays » que l’on ne retrouve pas dans la formulation de l’impact du PASS et du PROFI. La démarche PAC à l’inverse doit en effet permettre une amélioration des compétences en situation de travail, et à terme donc contribuer à une amélioration de la performance des cadres et agents dans leur poste respectif. C’est pourquoi, en lien avec le niveau d’ambition des plans stratégiques de développement des ressources humaines des deux secteurs, plans que le PAORC contribue à mettre en œuvre grâce aux divers  PAC , la formulation suivante a été proposée : 
	ANCIENNE FORMULATION IMPACT
	NOUVELLE FORMULATION IMPACT

	« Les organisations et secteurs bénéficiaires sont plus performants dans leur service au public et leur contribution au développement du pays »
	« Assurer une meilleure adaptation des RH  des organisations bénéficiaires  à leur poste de travail, à la dynamique du secteur,  aux mutations environnementales et contribuer ainsi à l’amélioration de la performance de ces RH»



L’ambiguïté de la formation d’origine de l’outcome est apparue assez vite à l’équipe PAORC, car la question est de savoir que signifie la mise à profit durable  des compétences ? Cet objectif spécifique paraît trop ambitieux dans la mesure ou la mise à profit durable suppose le maintien des individus en poste et le transfert effectif des compétences lors de leur mutations ou départ, ce qui est bien au-delà de la portée du PAORC, connaissant les conditions dans lesquelles s’effectuent à la fois les départs à la retraite ou les mutations et affectations, du moins dans le secteur public. A l’inverse il n’est pas possible de mettre en place des PAC sans qu’au préalable un certain nombre de processus n’aient été eux-mêmes mis en place et soient maîtrisés par ceux qui en ont la charge. Le PAORC a décrit dans son rapport baseline les divers processus qui lui semblaient liés à la démarche PAC. Il a ensuite lancé plusieurs PAC dans cet esprit, à savoir les  7 PAC intersectoriels. La maîtrise de ces processus permet de fait aux responsables d’améliorer la qualité du développement des compétences au sein de leur organisation. C’est pourquoi la formulation ci-dessous a été proposée.


	ANCIENNE FORMULATION OUTCOME
	NOUVELLE FORMULATION OUTCOME 

	
«Les compétences des RH renforcées sont durablement mises à profit par les organisations bénéficiaires»
	« Les capacités de conception, de  mise en œuvre et d’évaluation  des politiques et stratégies de développement  des compétences des RH des organisations bénéficiaires des deux secteurs sont améliorées et renforcées »



[bookmark: _Toc459720264][bookmark: _Toc462227802][bookmark: _Toc255485404][bookmark: _Toc257037441][bookmark: _Toc258570463][bookmark: _Toc272826985][bookmark: _Toc272931545][bookmark: _Toc278787249][bookmark: _Toc278787902][bookmark: _Toc414003298][bookmark: _Toc414003405]Planification opérationnelle actualisée

La planification opérationnelle a été actualisée dans le sens où des activités prévues ont été entièrement supprimées. Par contre, les activités prévues et non supprimées n’ont pas été modifiées dans leur contenu. Toutefois la planification financière a été entièrement révisée dans la dernière version du MONOP Q3 2016 du fait non pas de la réduction budgétaire, qui impacte assez peu l’année 2016 elle-même, mais du constat que les prévisions fin 2015 pour 2016 étaient encore trop ambitieuses. 
[bookmark: _Toc255485410][bookmark: _Toc257037465][bookmark: _Toc258570469][bookmark: _Toc272826991][bookmark: _Toc272931569][bookmark: _Toc414003304][bookmark: _Toc414003411][bookmark: _Toc459720268][bookmark: _Toc462227803][bookmark: _Toc255485411][bookmark: _Toc257037466][bookmark: _Toc258570470][bookmark: _Toc272826992][bookmark: _Toc272931570][bookmark: _Toc278787276][bookmark: _Toc278787929][bookmark: _Toc414003305][bookmark: _Toc414003412]Ressources actualisées

Dans le point 4 du DTF « Ressources », seule les ressources financières ont été impactées par la décision. Des explications sont fournies plus bas concernant les ressources humaines et la durée d’exécution du projet, et les marges de manœuvre par ailleurs dans les autres rubriques du fonctionnement sont faibles à durée constante. Le tableau ci-dessous présente la synthèse des modifications envisagées.
[bookmark: _Toc459720269][bookmark: _Toc462227804]Ressources financières

Budget et lignes budgétaires révisés (entièrement en régie)
	Lignes budgétaires 
	Budget   DTF
	Budget avec reliquat  attribué de 320 809 €
	Budget proposé après réduction et transfert
	Ecart
	Commentaires

	
R1
	

250 000 €
	

250 000 €
	

935 000 €
	

0 € 
	La dynamique d’engagement et les options prises ont nécessitent un transfert budgétaire des lignes R2 - R3

	R2
	1 730 000 €
	1 765 406 €
	861 621 €
	903 785 €
	Réduction du nombre de PAC et/ou du nombre d’OB bénéficiaires et transfert budget PAC IS vers R1

	R3
	1 730 000 €
	1 934 493 €
	1 028 111 €
	906 382 €
	Réduction du nombre de PAC et/ou du nombre d’OB bénéficiaires et transfert budget PAC IS vers R1

	R4
	300 000 €
	352 910 €
	147 500 €
	- 205 410 € 
	Arrêt de la plupart des activités 

	Réserve
	642 000 €
	670 000€
	0€
	- 670 000 €  
	Suppression totale de la réserve

	Moyens Généraux
	1 348 000  €
	1 348 000  €
	1 348 000  €
	0 €  
	Pas d’impact prévu

	BUDGET TOTAL 
	6 000 000 €
	6 320 809 €
	4 320 809 €
	- 2 000 000 € 
	



[bookmark: _Toc462227805]Ressources humaines

Au terme de 18 mois d’activités, il apparaît clairement que les défis posés à l’équipe du PAORC, relatifs notamment à la conduite des PAC jusqu’à leurs termes, et au rythme d’engagement des crédits alloués à cette date , ne permettent pas d’envisager de réduire la taille de l’équipe et encore moins la durée du projet.
[bookmark: _Toc462227806]Autres parties du DTF

Aucune autre partie du DTF n’est affectée par la réduction budgétaire

[bookmark: _Toc462227807]ANNEXES
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